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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

L'approvisionnement du pays en denrées alimentaires a été au cœur d'une session
extraordinaire réclamée par l'UDC lors de la session d'automne. Intitulée «sécurité de
l'approvisionnement», cette session a été l'occasion pour les parlementaire de
débattre des sujets touchant tant à la crise énergétique, qu'à la situation du statut «S»
délivré aux réfugié.e.s provenant d'Ukraine, ou encore de la production de denrées
alimentaires. Sur ce dernier point, Marcel Dettling (udc, SZ) a pris la parole pour le
groupe, critiquant les mesures annoncées au printemps par le Conseil fédéral sur la
réduction des pertes d'intrants fertilisants et l'augmentation des surfaces d'assolement
dédiées à la biodiversité. Réduire la production alimentaire alors que le conflit en
Ukraine montre la nécessité d'assurer une sécurité alimentaire interne est un non-sens
pour l'élu UDC. Il n'a pas manqué de critiquer une politique qui ne fera qu'augmenter
les importations, enlevant la nourriture de la bouche d'habitant.e.s. de pays étrangers
dans le besoin. La fraction UDC a donc déposé pas moins de 4 motions (22.3576;
22.3577; 22.3578; 22.3579) s'attaquant aux décisions du Conseil fédéral ou visant une
augmentation de l'autoapprovisionnement alimentaire. Dans un débat mélangeant les
différents sujets traités lors de cette session extraordinaire, les prises de parole contre
les propositions de la fraction UDC n'ont pas été nombreuses. Toutefois, la socialiste
Martina Munz (ps, SH) s'est dite opposée à ces textes, estimant que
l'approvisionnement alimentaire pouvait facilement être augmenté en diminuant
l'élevage animal. De son côté, Markus Ritter (centre, SG), pour le groupe du Centre, a
soutenu les propositions présentées, dénonçant des décisions irresponsables de la part
des autorités, alors que l'ONU appelle les pays riches à renforcer leur production
alimentaire indigène. Pour le groupe du PLR, Beat Walti (plr, ZH) s'est dit opposé aux
textes de l'UDC, ceux-ci revenant sur des décisions prises dans ce même conseil; un
point de vue également défendu par le vert'libéral François Pointet  (pvl, VD), pour qui il
faudrait, bien plus, s'attaquer au gaspillage alimentaire et augmenter la production de
denrées directement consommables par les êtres humains. Finalement la fraction
verte, par la voix d'Aline Trede (verts, BE), a dénoncé la politique que le parti agrarien a
mené ces dernières années contre toute amélioration de la situation (citant, entre
autres, l'initiative pour des aliments équitables). 
Dans une longue allocution, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Guy
Parmelin, est revenu sur les doléances émises par son parti. Il a, tout d'abord, assuré
que la sécurité alimentaire était garantie, admettant, toutefois, que la dépendance aux
pays étrangers en engrais de synthèse, en diesel, en fourrages et en machines agricoles
était importante. En cas de pénurie, le Conseil fédéral aurait néanmoins la possibilité
de libérer une partie des réserves fédérales, de limiter les quantités disponibles à la
vente et d'encourager les importations de denrées alimentaires. Guy Parmelin en est,
ensuite, venu à la vision à long terme de l'approvisionnement alimentaire, défendant
une politique – présentée dans son rapport publié en juin de cette année – visant un
maintien du taux d'autoapprovisionnement dans une perspective de durabilité
(préservation des sols, mise en œuvre des progrès techniques, développement de
variétés résistantes, davantage de cultures destinées à l'alimentation humaine,
réduction des pertes de denrées alimentaires). Quant aux mesures souhaitées par le
Conseil fédéral en matière de pertes d'intrants fertilisants, elles permettront de
réduire la dépendance vis-à-vis de l'étranger, le but étant de remplacer les engrais de
synthèse par des engrais de ferme (fumier, lisier, etc.) et de la biomasse indigène.
Finalement, le conseiller fédéral en charge de l'agriculture estime que les mesures
présentées au printemps n'auraient qu'un impact minime sur ces questions
d'autonomie alimentaire, en comparaison à l'influence de facteurs tels que le climat ou
les fluctuations des prix des marchandises. Ces diverses raisons amènent le Conseil
fédéral à proposer au Conseil national de rejeter ces objets.
Alors que les motions 22.3578 (report de la décision d'imputer 3.5 pour cent des terres
d'assolement à la biodiversité) et 22.3579 (augmentation de la contribution de base
pour la sécurité alimentaire) ont été retirées avant le vote, les motions 22.3576 (réduire
la dépendance aux importations) et 22.3577 (augmentation de la production indigène)
ont été rejetées par la chambre basse, respectivement par 113 voix contre 73 (2
abstentions) et par 131 voix contre 58. Sur le deuxième texte, les voix du Centre se sont
ajoutées à celles du PS, des Verts, du PLR et des Verts'libéraux qui se sont
majoritairement opposés aux deux propositions.
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Plus tôt dans la journée, le Conseil des Etats se montrait plus enclin à accepter des
propositions – pour la plupart jumelles à celles déposées au Conseil national –  visant à
freiner les mesures écologiques édictées par le Conseil fédéral. 1

Tout comme le Conseil national, le Conseil des Etats a débattu de l'approvisionnement
du pays en denrées alimentaires dans le cadre d'une session extraordinaire convoquée
par la fraction UDC. Une série de motions touchant à l'autoapprovisionnement
alimentaire ont été déposées par des membres de l'UDC et par le sénateur du Centre
Beat Rieder (VS). Les élus ont, tour à tour, défendu leur point de vue sur les mesures
prévues par le Conseil fédéral pour une agriculture plus durable. Werner Salzmann (udc,
BE; Mo. 22.3606) a dénoncé une politique des autorités qui mènera à une baisse du
taux d'autoapprovisionnement alimentaire par une augmentation des surfaces
d'assolement dédiées à la biodiversité, alors que le Conseil fédéral devrait, au
contraire, poursuivre des objectifs inverses, particulièrement en temps d'insécurité sur
le sol européen. Une position également défendue par le président de l'UDC, Marco
Chiesa (TI; Mo. 22.3567 et Mo. 22.3568), qui a exhorté les autorités à repousser ses
plans d'augmentation des surfaces dédiées à la biodiversité qui ne feront que rendre le
pays encore plus dépendant des importations. Hansjörg Knecht (udc, AG; Mo. 22.3607)
a appelé le Conseil fédéral à augmenter les contributions à la sécurité alimentaire,
plutôt que de les abaisser, afin d'inciter les agricultrices et agriculteurs à produire
davantage. Finalement, Beat Rieder (Mo. 22.3610) s'est inquiété d'une crise alimentaire
globale annoncée par la FAO; un organe de l'ONU qui a appelé les pays industrialisés à
renoncer à l'achat de denrées alimentaires destinées aux pays les plus démunis sur les
marchés internationaux. Les surfaces agricoles disponibles devraient donc, selon l'élu
valaisan, être entièrement utilisées dans le but de nourrir la population.
Défendant les plans du Conseil fédéral en la matière, l'élue verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a relevé que la situation à l'internationale – concernant l'approvisionnement
alimentaire – liée à la guerre d'agression de la Russie en Ukraine semblait se normaliser.
De plus, les mesures du Conseil fédéral sont essentielles, à ses yeux, pour maintenir la
fertilité des sols, la biodiversité et les pollinisateurs, tous des aspects cruciaux pour la
production agricole sur le long terme. La sénatrice vaudoise a rappelé que la moitié des
surfaces de promotion de la biodiversité pourra être cultivée avec des nouvelles
techniques de culture, telle que les cultures de céréales en lignes de semis espacées;
des méthodes presque autant productives que celles éprouvées par l'agriculture
conventionnelle. Sa collègue de parti Maya Graf (BL) a ajouté qu'une augmentation de
l'autoapprovisionnement alimentaire était possible, en produisant plus de denrées
directement destinées aux humains. Elle a rappelé que 43 pour cent des terres arables
sont aujourd'hui dédiées à la production de céréales fourragères pour les animaux.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a fait un long exposé – qu'il répétera en partie
devant les membres de la chambre basse quelques heures plus tard – des raisons pour
lesquelles les motions devaient être rejetées. Revenant sur les revendications des élus
bourgeois, il a tenu à rassurer son auditoire sur la sécurité alimentaire actuelle de la
Suisse, tout en admettant une forte dépendance à l'étranger en ce qui concerne le
diesel, les engrais minéraux, les fourrages et les machines agricoles. Des mesures
peuvent, toutefois, être prises par la Confédération en cas d'aggravation de la situation
(libérer les réserves obligatoires, encourager les importations, limiter les quantités
disponibles à la vente). Une analyse complète des réserves obligatoires est prévue en
2023, comme précisé par le ministre de l'agriculture. Il a ensuite présenté les objectifs
agricoles à long terme fixés par le Conseil fédéral dans le cadre de son rapport publié
en juin 2022. Le Conseil fédéral vise un taux d'autoapprovisionnement net de la
population de 50 pour cent à l'horizon 2050. Il a rappelé les nombreux défis auxquels
l'agriculture sera soumise ces prochaines années eu égard à cet objectif
(réchauffement climatique, augmentation de la population, préservation des sols,
diminution du gaspillage alimentaire, réorientation de la production, etc.). 
A l'issue de cette discussion fleuve, les sénatrices et sénateurs ont approuvé les
motions Salzmann (Mo. 22.3606) par 31 contre 13 et une abstention, Chiesa (Mo.
22.3567) par 28 voix contre 15 et deux abstentions et Rieder (Mo. 22.3610) par 30 voix
contre 15. La motion Chiesa 22.3568 réclamant des mesures urgentes pour augmenter
la production indigène a, quant à elle, été refusée par 36 voix contre 7 et deux
abstentions, tandis que la motion Knecht (Mo. 22.3609) sur la contribution de base à la
sécurité alimentaire a été retirée par le sénateur. 2
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Pflanzliche Produktion

Arrêté fédéral sur la viticulture. Votation du 1er avril 1990

Participation: 40,8% 
Non: 881 601 (53,3%) 
Oui: 771 186 (46,7%)

Mots d'ordre:
- Non: PDC (12*), PES, AdI, PEP, PdT, DS, PA, Alliance Verte; Fédération suisse des
consommateurs, USS, CSCSS, VKMB.
- Oui: PRD (6* ), UDC, PLS (1*); Vorort, USP, les associations professionnelles des
vignerons.
- Liberté de vote: PSS (3*).
* Recommandations différentes des partis cantonaux

ANDERES
DATUM: 01.04.1990
SERGE TERRIBILINI

Alors que le débat sur les organismes génétiquement modifiés était à peine entré dans
sa phase parlementaire, l’Office fédéral de la santé publique a donné un avis positif
envers le type de maïs Mon810 modifié en laboratoire et résistant à la larve de la
pyrale. Cette décision, prise de concert avec l’Office vétérinaire fédéral, l’Office fédéral
de l’environnement, des forêts et des paysages et l’Office fédéral de l’agriculture,
pourrait à terme aboutir à l’importation et à la culture de cette céréale qui, selon les
différents Offices, ne présentent pas de danger pour l’homme et les animaux. L’Union
suisse des paysans s’est déclarée surprise par cette décision, qualifiée de
«provocation» par l’Association suisse pour la défense des moyens et petits paysans et
de «cynisme» de la part de Greenpeace. 3

ANDERES
DATUM: 28.07.2000
FRANÇOIS BARRAS

Les gouvernements des cantons viticoles romands (Fribourg, Genève, Neuchâtel, le
Valais et Vaud) ont manifesté leur préoccupation quant à l’avenir de cette branche lors
d’une conférence de presse commune tenue à la mi-mai. C’est par l’entremise d’une
lettre adressée au conseiller fédéral Joseph Deiss, nouveau responsable du dossier
agricole depuis le début de l’année sous revue, qu’ils ont formulé un certain nombre
d’exigences. Dénonçant une concurrence déloyale des vins étrangers, principalement à
l’égard de la production indigène de vin blanc, ils ont exigé un certain nombre de
mesures de correction du gouvernement. Ils ont mis en cause le zèle des autorités
fédérales en matière de respect de ses engagements internationaux et demandé le
retour à un contingentement séparé (blanc/rouge ainsi que bouteille/en vrac)
permettant de mieux protéger les vins blancs indigènes. En matière de taxation des
importations hors contingent, ils ont déploré que la Suisse n’exploite pas toute sa
marge de manœuvre et ont exigé qu’elle augmente ces prélèvements au maximum
autorisé dans le cadre des accords multilatéraux (OMC). Si ces mesures s’avéraient
insuffisantes, les cantons ont estimé qu’une application de la clause de sauvegarde
générale, prévue par les accords de l’OMC et permettant de restreindre les
importations, devrait être envisagée. Les conseillers d’Etats en charge de l’agriculture
dans les cantons de Vaud, du Valais et de Neuchâtel ont été reçus par le conseiller
fédéral Joseph Deiss au début du mois de juin. Ce dernier a indiqué qu’en vertu de ses
engagements internationaux, la Suisse disposait d’une marge de manœuvre réduite et
qu’au niveau intérieur, les consommateurs et les autres acteurs économiques
n’auraient que peu de compréhension pour un retour à une réglementation moins
libérale. La demande de réintroduction des contingents tarifaires d’importation de vins
blanc et rouge séparés, relayée au parlement par un postulat du conseiller national
vaudois André Bugnon (udc), n’avait pas encore été traitée à la fin de l’année sous revue
(Po. 03.3079). 4

ANDERES
DATUM: 04.06.2003
ROMAIN CLIVAZ

C’est depuis le 1er janvier 2004 que la nouvelle structure de marketing Swiss Wine
Communication SA, chapeautée par l’Interprofession suisse du vin, a débuté la
promotion du vin suisse non plus seulement à l’étranger, mais à l’intérieur du pays
également. Cette nouvelle structure résulte de la récente loi sur l’agriculture. Grâce à
celle-ci, la production indigène de vin jouit désormais d’un soutien de la
Confédération, au même titre que les autres produits agricoles (environ 5 millions de
francs par an). Cette dernière ne subventionnait jusqu’alors que la promotion à
l’exportation de l’association des exportateurs de vin suisse. 5
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Un nouveau groupe parlementaire des viticulteurs s’est créé au mois de mars. Il
regroupe une cinquantaine de parlementaires. L’initiateur de ce projet est le conseiller
national et viticulteur André Bugnon (udc, VD). 6

ANDERES
DATUM: 22.03.2004
ELIE BURGOS

La presse a révélé en fin d’année que la société Swiss Wine Communication SA, créée
en 2004 pour améliorer le marketing du vin suisse, connaissait de sérieuses difficultés
financières, ce qui a poussé son directeur à démissionner pour mauvaise gestion. 7

ANDERES
DATUM: 23.12.2005
ELIE BURGOS

La société chargée de la promotion du vin suisse créée en 2004, Swiss Wine
Communication, a été mise en faillite au mois de mai. Les événements se sont
précipités suite à l’annonce d’une perte de 2,4 millions de francs pour l’année 2005 et
de la démission du président et du vice-président de la société (les délégués ayant
refusé leur proposition de recapitalisation). Une nouvelle association « Swiss Wine
Promotion », créée par les représentants des régions durant l’année sous revue, devrait
dès lors devenir le nouveau partenaire de la Confédération. 8

ANDERES
DATUM: 26.05.2006
ELIE BURGOS

Ueli Maurer, l’ex-président de l’UDC, est devenu président de l’Union maraîchère suisse
au mois d’avril. Il a cependant quitté cette fonction suite à son élection au Conseil
fédéral au mois de décembre. 9

ANDERES
DATUM: 24.04.2008
ELIE BURGOS

Les producteurs suisses de légumes ont plébiscité le conseiller aux Etats Hannes
Germann (udc, SH) à la présidence de leur organisation faîtière. Il a succédé au
conseiller national et ex-président de l’UDC Ueli Maurer, élu au Conseil fédéral le 10
décembre 2008. 10

ANDERES
DATUM: 18.05.2009
ELIE BURGOS

Malgré les conditions strictes d’utilisation de la streptomycine contre le feu bactérien,
des résidus d’antibiotiques ont été découverts dans la récolte des apiculteurs. Le
canton de Thurgovie est particulièrement touché avec 7,5 tonnes de miel contaminé
contre 120 kilos en 2010. 11

ANDERES
DATUM: 13.07.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Branchenverband Wein erhöhte im Berichtsjahr die Erntebeschränkungen für
Weinreben, um einen weiteren Preiszerfall zu verhindern. Die einheimischen Winzer
sahen sich aus verschiedenen Gründen unter Druck gesetzt: Der Konsum von Schweizer
Wein war im vorigen Jahr um 6% gesunken, während die Produktion dank guten
Witterungsbedingungen um 8% angestiegen war. Dies sorgte für volle Lager. Die Winzer
konnten den produzierten Rebensaft nur mit Mühe verkaufen und mussten ihn
gezwungenermassen oft als Tafelwein absetzen. Der Import von ausländischen Weinen
ist ausserdem seit einigen Jahren kontinuierlich angestiegen, und durch den starken
Schweizerfranken wurde auch der Privatimport in grenznahen Gebieten angekurbelt.
Die Branche verlangte deshalb vom Bundesrat unterstützende Massnahmen, unter
anderem mit einer noch nicht behandelten Motion Freysinger (svp, VS), welche die
Zollkontingente künftig nach Massgabe der Inlandleistung verteilt haben will (Mo.
Freysinger 12.3482). 12

ANDERES
DATUM: 25.09.2012
JOHANNA KÜNZLER

Les patates destinées à la fabrication de frites souffrent du confinement, alors que
leurs cousines destinées à la fabrication de chips ou dites de table ont vu leurs ventes
exploser. Cela s'explique par la fermeture des restaurants et fast-food, l'annulation des
événements culturels ou encore l'arrêt des stations de ski lors du semi-confinement,
des lieux où sont consommées la majeure partie des frites. Cette situation paradoxale
voit donc les transformateurs importer certaines sortes de pomme de terre, alors que
d'autres doivent être stockées ou devront être données en fourrage aux animaux, à un
prix moindre. En effet, les sortes de pommes de terre utilisées pour la production de
frites ne sont pas utilisées à d'autres usages. Un fond de soutien existe pour limiter les
pertes financières, mais celui-ci pourrait ne pas suffire si les excédents se montaient à
plusieurs dizaines de tonnes. Les paysan.ne.s pourraient donc devoir faire appel à l'aide
de la Confédération. 13
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Les premiers chiffres à disposition quant aux récoltes agricoles pour l'année 2021
dessinent une situation peu réjouissante. En effet, avec le gel du printemps – décimant
certaines cultures fruitières telles que les abricots –, les nombreux épisodes de grêle –
touchant tant les cerises que les cultures de légumes en plein air – ainsi qu'un été
particulièrement pluvieux – ruinant les récoltes de certaines sortes de céréales et de
cultures racinaires – ont fait chuter les rendements de la production végétale suisse.
Seules certaines sortes de pommes font exception. Ainsi, les détaillants ont prévenu
que certains légumes de garde de production locale, tels que les carottes ou les
oignons, risqueront de faire défaut dans les rayons au printemps 2022. Les récoltes de
patate ont également atteint des niveaux historiquement bas, alors que d'autres régions
mondiales sont également touchées. Les abricots auront le plus souffert, avec des
pertes de l'ordre de -75 pour cent par rapport à la production de 2019, suivi des
pruneaux (-60%) et des cerises (-43%). Les détaillants tablent sur une augmentation
des importations pour compenser les pertes sur le territoire national. Les
producteurs.trices espèrent, quant à eux, pouvoir compter sur la solidarité des acteurs
du marché ainsi que des consommatrices et consommateurs pour amortir cette
situation critique. Afin de limiter la casse, les agricultrices et agriculteurs ont dû se
résigner à utiliser une plus grande quantité de pesticides (fongicides en premier lieu),
alors même que la population se prononçait sur deux initiatives souhaitant une
limitation, voire une interdiction de leur utilisation.
Pour éviter ce genre de situations catastrophiques dans le futur – qui risquent de
devenir légion avec l'accélération des changements climatiques – et pour ne pas
tomber dans une utilisation excessive de produits phytosanitaires, les agricultrices et
agriculteurs en appellent au développement de la robotique ainsi que de nouvelles
variétés plus résistantes. C'est ainsi qu'une nouvelle sorte de pomme de terre
biologique – la Sardona des Pays-Bas – semble bien mieux résister à la pourriture et
pourrait représenter une bonne solution pour l'avenir. Pour le vignoble, la nouvelle
sorte développée par Agroscope et qui promet des miracles s'appelle Divico. Dans le
secteur des céréales, le graal pourrait provenir de variétés cultivées dans les Balkans, en
Ukraine ou des anciennes sortes cultivées en Suisse. Et pour assurer la survie des
fermes, d'autres modèles de fonctionnement émergent, comme le rapporte le journal
hebdomadaire WOZ. Ainsi en est-il de l'agriculture contractuelle de proximité qui lie les
consommatrices.teurs et productrices.teurs et fait porter de manière solidaire les
conséquences de telles années. Une autre piste analysée consisterait à développer le
marché des assurances contre les pertes de récolte. Initialement prévue dans la
Politique agricole 22+ (dont le traitement à été suspendu en début d'année par le
Parlement), l'aide aux agriculteurs.trices souhaitant contracter une telle assurance sera
toutefois discutée par les parlementaires dans le cadre de plusieurs interventions. 14
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